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ARTICLE 7

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 

« 2° Le second alinéa est supprimé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es de la France insoumise souhaitent véritablement interdire les 
placements en hôtel.

La dangerosité des placements en hôtel est établie par les services de l’État depuis des années. Dès 
2020, un rapport de l’Inspection générale des affaires sociales (IGAS) a établi les « dangers bien 
identifiés » encourus par les enfants placés hébergés en hôtel. Absence de présence éducative 
suffisante, enfants livrés à eux-mêmes, exposition aux trafics de drogue, aux réseaux de 
prostitution, à la violence … La liste des dangers est si longue que l’IGAS conclut à « une perte de 
chances » pour les enfants qui sont ainsi hébergés. Le Défenseur des droits et la Cour des comptes 
avaient eux aussi établi le caractère fondamentalement inadapté des hôtels comme mode 
d’hébergement des mineurs.
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Le rapport de l’IGAS avait été rédigé en réponse au meurtre de Jess, poignardé dans l’hôtel où il 
était hébergé. Pourtant, il a fallu attendre 2022, deux ans après ce meurtre, pour que le 
Gouvernement présente la loi Taquet avec la promesse d’interdire le recours à l’hébergement 
hôtelier. Pendant deux ans encore, le décret d’interdiction n’a pas été pris. Il a encore fallu attendre 
le suicide de Lily, enfant placée de 15 ans, là encore dans son hôtel pour qu’un décret soit pris, qui 
n’interdit même pas les hôtels mais introduit des dérogations pérennes.

Aujourd’hui, les départements, sous le regard complaisant de l’État, peuvent continuer à user de ce 
mode d’hébergement inadapté et dangereux, en particulier pour les enfants étrangers. Cette 
irresponsabilité a trop duré. Il est temps que la promesse faite aux enfants placés soit tenue. C’est le 
sens de cet amendement qui met fin à toute dérogation à l’interdiction de placer en hôtel.


